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Rappel du contexte 
NOUVELLES DISPOSITIONS DU CODE PÉNAL 
 
Entrée en vigueur au 1er octobre 2016 de nouvelles dispositions du code pénal 
qui touchent tout particulièrement les bénéficiaires de prestations d’une 
assurance sociale ou de l’aide sociale : 
 
 article 148a : obtention illicite de prestations d'une assurance sociale ou de 

l'aide sociale 
 

Art. 148a CP 
1 Quiconque, par des déclarations fausses ou incomplètes, en passant des faits sous 
silence ou de toute autre façon, induit une personne en erreur ou la conforte dans son 
erreur, et obtient de la sorte pour lui-même ou pour un tiers des prestations indues d’une 
assurance sociale ou de l’aide sociale, est puni d’une peine privative de liberté d’un an 
au plus ou d’une peine pécuniaire. 
2 Dans les cas de peu de gravité, la peine est l’amende. 

 
 article 66a : expulsion 

 
Possibilité donnée au juge de prononcer l’expulsion de Suisse, pour une durée 
de 5 à 15 ans, de toute personne étrangère qui aura été condamnée pour un 
certain nombre d’infractions, y compris celles rappelées ci-dessus. 
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Rappel du contexte (suite) 

INFORMATION AUX BÉNÉFICIAIRES 

En accord avec les services du procureur, il a été 
renoncé à dénoncer pénalement toute personne qui 
spontanément, au 31 décembre 2016, a communiqué 
des éléments qui n'ont pas été pris en considération 
dans le calcul des prestations la concernant. 

90 973 personnes 
identifiées comme 
ayant été au moins 
une fois en 2016  
au bénéfice, soit : 

 
 d'un subside 
 de PC AVS/AI 
 de l'aide sociale 
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Rappel du contexte (suite) 

CHIFFRES CLÉS 

 Le canton de Genève verse plus de 1.3 milliard de francs de prestations 
sociales sous conditions de ressources (soit près de 16% du budget total 
de l'Etat), selon la répartition suivante : 

 

 Ces prestations sociales (y compris Scarpa) sont gérées par cinq services 
dépendant de trois départements différents et par un établissement public 
autonome, l'Hospice général. 
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Rappel du contexte (suite) 

CHIFFRES CLÉS 

 La fraude sociale représenterait plus de 3% des dépenses sociales 
 

 
  … ce qui  représenterait un montant de plus de 36 millions de francs  

par année. 
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Point de situation  
RETOUR DES COURRIERS 

90 973 
courriers 
envoyés 

2 417 retours 
(2.65%) 

821 aide sociale  

1 095 subsides 

501 PC AVS/AI 

Problématique identifiée de la domiciliation "c/o" :  

Personnes avec 
un domicile fictif ? 
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Point de situation (suite)  

AUTO-DÉNONCIATIONS ET RENONCIATIONS 

672  
 

auto-
dénonciations  

 

29  
renonciations  

1'238 
 

auto-
dénonciations  
 

341 
renonciations  

 
29 auto-dénonciations  

 

SPC SAM HG  

 
4 dénonciations anonymes 

 

1'939 auto-dénonciations  
(annonce de nouveaux éléments  
de revenus et/ou de fortune  
non déclarés auparavant) 

370 renonciations à des 
prestations 
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Point de situation (suite) 

SERVICE DES ENQUÊTES DE L'HOSPICE GÉNÉRAL 

 Enquêtes d'ouverture de dossier 
Environ 3'800 enquêtes par an 
8% de non-entrée en matière 
 

 Contrôles-terrain 
Environ 10% des contrôles-terrain débouchent sur un arrêt de l'aide 
financière 

 
 Enquêtes complètes 

Environ 500 enquêtes par an desquelles découlent près de 56% de 
non-conformités  
Plus de 10% d'arrêt de l'aide financière 
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Mesures prises 

ARRÊTÉ DU CONSEIL D'ETAT DU 18 OCTOBRE 2017 
Echange d'informations et de pièces entre services de l’administration 
cantonale en cas de suspicion de fraude ou de fraude avérée aux prestations 
sociales, de fraude fiscale et/ou de domiciliation fictive.  

CONSTITUTION D'UN COMITÉ DE PILOTAGE INTERDÉPARTEMENTAL EN 
MATIÈRE D'ENTRAIDE ADMINISTRATIVE 
 
 Chargé d'assurer la cohérence du dispositif transversal de lutte contre la 

fraude aux prestations sociales, la fraude fiscale et/ou la domiciliation fictive.  

 Avec la mission de : 

o Mettre en place des mesures organisationnelles afin de renforcer les 
échanges d'informations entre les services des départements.  

o Instaurer un fonctionnement commun aux différents services impliqués, 
fixant notamment les buts poursuivis par les échanges d'informations, les 
personnes visées, les types de contrôles et les données personnelles 
concernées. 
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Mesures prises (suite) 

AU NIVEAU DU SPC* 

 Mise en place d'une collaboration avec la Caisse suisse de compensation 
pour les recherches des rentes à l'étranger 

 Lors du dépôt d'une demande de prestations, le requérant atteste par sa 
signature avoir : 

 pris connaissance de l'obligation légale de renseigner 

 pris connaissance des dispositions pénales applicables (148a CP, etc.)  

 répondu de manière complète et véridique  

 été informé de l'obligation de restituer les prestations indûment perçues 
 
 
 
 
 
* SPC : service des prestations complémentaires 
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Mesures prises (suite) 

AU NIVEAU DU SAM* 
 
 Renvoi des 1'238 situations auprès de l'administration fiscale cantonale 

(AFC) pour régularisation fiscale. 
 

 Mise en place de notifications / alertes (au niveau du système d'information 
du RDU) à l'attention du SAM lors de modification significative de revenus 
et/ou de fortune (mobilière et/ou immobilière) déclarée au niveau de l'AFC.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
* SAM : service de l'assurance-maladie 
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Mesures prises (suite) 

AU NIVEAU DU DISPOSITIF RDU* 

 Synchronisation des données du SI RDU avec celles de l'OCPM  

 Renforcement des bases légales et réglementaires au sein du dispositif RDU  
 
 

Art. 9A Entraide administrative  
1 En vue de prévenir des versements indus de prestations sociales, les services et institutions délivrant des 
prestations visées à l'article 13 de la loi, ainsi que l’office cantonal de la population et des migrations et 
l’administration fiscale cantonale en qualité de services fournisseurs de données au sens de l’article 13C de la loi, 
peuvent requérir entre eux, au besoin par voie électronique, les pièces et informations nécessaires et pertinentes pour 
accomplir les tâches suivantes :  
a) établir le droit aux prestations;  
b) calculer et verser les prestations;  
c) demander la restitution des prestations indûment versées et faciliter les procédures de recouvrement y relatives.  
2 Le département chargé des politiques sociales, soit pour lui la direction générale de l'action sociale, tient à jour un 
fichier des services et collaborateurs autorisés à consulter et transmettre les pièces et informations au sens de l'alinéa 
1. Ce fichier est mis à jour périodiquement.  
3 Toute personne qui sollicite et perçoit des prestations sociales cantonales est informée par écrit que les services et 
institutions visés à l'alinéa 1 peuvent s'échanger les pièces et informations qu'elle a fournies.  
 
 
* RDU : revenu déterminant unifié 
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Le dispositif RDU au centre des échanges d'informations 

Système d'information du revenu 
déterminant unifié (SI RDU)  

– DEAS –  

Administration fiscale 
cantonale (AFC) 

Office cantonal de la 
migration et des 
populations (OCPM)  

Service de 
l'assurance 
maladie (SAM) 

Service cantonal 
d'avance et de 
recouvrement des 
pensions 
alimentaires 
(SCARPA) 

Office cantonal 
du logement et 
de la 
planification 
foncière 
(OCLPF) 

Service des 
bourses et 
prêts d'études 
(SBPE)  

Service des 
prestations 
complémentaires 
(SPC) 

Hospice 
général 
(HG)  

SUVA 

Système d'information central sur 
la migration (Symic) 

Registre 
foncier 

Poste 

Régies / 
propriétaires 

Office cantonal de 
l'emploi (OCE) 

Office cantonal de 
l'inspection et des 
relations du travail 
(OCIRT) 

Employeurs 

Banques 

Registre du 
commerce  

Office cantonal des 
véhicules 

Office des 
poursuites 

Etc… 
Caisses de compensation 
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Mesures prises (suite) 

ENGAGEMENT DE 7 ENQUÊTEURS 
 
 Cette dotation en personnel est destinée à permettre à l'office cantonal 

de la population et des migrations (OCPM) d'intensifier ses contrôles 
dans le cadre de la lutte contre la fraude afin de vérifier notamment : 

o la domiciliation effective des personnes inscrites au registre de la 
population ; 

o la concordance entre le domicile fiscal et le lieu de résidence 
effective des personnes.  

 
 Ces enquêteurs sont chargés d'effectuer leurs contrôles à l'intention 

des services de l'administration cantonale intégrés au dispositif 
transversal d'entraide administrative (AFC et services délivrant des 
prestations sociales). 
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Synthèse 

 SAM 
o Transmission des 1'238 situations d'auto-dénonciation à l'AFC pour 

régularisation fiscale. 

 SPC 
o Plus de 24.5 millions de francs de demande de restitutions de 

prestations complémentaires (PC) dont 8.1 millions ont déjà été 
restitués, soit un taux de recouvrement de 33.1%.  
 

 
 

 

 

o En application de la circulaire du Procureur général du 5 septembre 
2017, le service a procédé à ce jour à 40 dénonciations. 
 

 Hospice général 
o Dépôt de 3 plaintes pénales. 
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Synthèse (suite) 

 Les fraudes ont de lourdes conséquences du point de vue économique et social, en 
affaiblissant la cohésion sociale et en altérant la confiance dans les institutions ; 

 
 La domiciliation effective d’une personne, ainsi que la prise en compte de l’ensemble 

de ses éléments de revenus et/ou de fortune déclarés à l’administration fiscale cantonale 
(AFC), sont déterminants pour fonder un droit aux prestations sociales ; 

 
 Il est nécessaire de veiller à une juste et saine allocation des prestations sociales aux 

personnes réellement éligibles, ainsi qu’à une équité dans le domaine fiscal ;  
 
 La faible minorité des personnes qui n'ont pas déclaré des éléments de revenus et/ou 

fortune pour percevoir dès lors indûment des prestations sociales financières doivent être 
poursuivis car elles attaquent par leur comportement le principe fondamental de 
justice sociale et de solidarité entre les individus qui financent par l'impôt le dispositif 
social et ceux qui en bénéficient ; 

 
 Un renforcement des mesures de prévention et de contrôle est nécessaire en matière 

d'entraide administrative dans le cadre de la lutte contre la fraude sociale, la fraude fiscale 
et/ou la domiciliation fictive.  
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Nom du service ou office 
Département de l'emploi, des affaires sociales et de la santé 
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